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Introduction

Toute famille est d’abord composition, agencement et réunion d’individus par des liens. Chacune est à la merci d’une possible décomposition, que ce soit par disparition d’un des conjoints ou par séparation du couple. Après décomposition, enfants et parents peuvent connaître, à partir d’une nouvelle union, une recomposition.

Familles recomposées. L’expression, après hésitations, a été proposée par des chercheurs avant de pénétrer le vocabulaire courant1. Si les choses que désignent désormais les mots étaient loin d’être inconnues, elles n’ont pas été érigées en tant que problème particulier appelant l’attention et l’intervention publiques avant les années 1990. Il en était auparavant allé de même pour cette autre configuration familiale qui précède souvent une recomposition, les familles monoparentales, terme apparu sous la plume de sociologues dans les années 1970.

Alors qu’alliance et filiation sortent un rien embrouillées des décennies récentes de transformations familiales, s’intéresser aux familles recomposées est une entrée à la fois pour prendre la mesure de ces changements et pour saisir les évolutions des politiques sociales et familiales. Idéologiquement, tout un chacun a la liberté et l’accès à une littérature abondante pour les jauger. Au-delà des descriptions et des jugements, on peut aussi vouloir estimer les conséquences du phénomène sur l’éducation et le bien-être des enfants mais également sur les marchés immobiliers. On peut s’intéresser, plus globalement, à ses impacts sur la fécondité et les comptes sociaux. Se pencher sur les familles recomposées apporte à la connaissance plus générale de la famille contemporaine et aux débats sur ses dimensions, ses évolutions et ses protections. Une matière très vivante en somme.

Ces cellules familiales aux contours incertains, tant pour leurs membres que pour les observateurs, ne sont pas une entière nouveauté. Les recompositions familiales étaient autrefois courantes, et souvent rapides. Consécutives à des décès, elles passaient par le remariage d’un veuf ou d’une veuve. Elles ont fait naître des clichés tenaces diffusés par les contes, récits et romans populaires. Parâtres et marâtres – les termes désignant précisément beaux-pères et belles-mères – ont, pour le moins, mauvaise presse. Cruels, ils abusent des enfants ou les délaissent. Cendrillon est tyrannisée et exploitée par sa belle-mère, et ses deux filles. La belle-mère de Blanche-Neige est jalouse et veut l’assassiner. Hansel et Gretel vivent un temps avec une mère de substitution qui aspire à les dévorer. Lolita est pervertie par son beau-père qui n’a épousé sa mère que pour la conquérir. David Copperfield est martyrisé par son beau-père sous le regard impuissant de sa mère. Le stéréotype négatif du beau-parent mauvais et pervers, et singulièrement de la belle-mère, est bien répandu.

Jusqu’à la Seconde Guerre mondiale, les unions étaient rompues par la mort d’un des deux conjoints alors qu’aujourd’hui la cause principale des ruptures est le divorce (ou la séparation dans les couples non mariés). Les recompositions familiales concernaient autrefois des orphelins, qui trouvaient ainsi un beau-père (parâtre) ou une belle-mère (marâtre). Aujourd’hui, les enfants des recompositions sont les enfants des désunions. La monoparentalité d’hier était involontaire. Globalement limitée au veuvage, elle n’était d’ailleurs pas appelée de la sorte. Elle est devenue expression et résultante d’une volonté.

Parents et enfants n’occupent pas la même position dans ces transformations. Les ruptures étaient auparavant subies par les enfants comme par les parents. Elles sont maintenant davantage choisies, au moins par un parent, ou font l’objet d’un compromis. Elles restent toujours subies par les enfants.

Les recompositions contemporaines, procédant non du destin et de la fatalité, mais de l’aspiration et de la volonté, sont devenues une problématique majeure du droit civil et du droit social de la famille. Quels sont, dans ces formes familiales, les rôles et statuts des uns et des autres, et des uns à l’égard des autres ? Comment adapter – si l’adaptation est jugée légitime et nécessaire – les garanties, responsabilités et prestations à des relations nouvelles ? Ces questions, individuelles et collectives, se posent à celles et ceux qui vivent ces situations et configurations, mais aussi, plus largement, aux règles et politiques publiques de prévention, d’accompagnement et de réparation.

Alors que le sujet et le phénomène alimentent des interrogations et une expertise spécialisées dans la plupart des pays riches2, on se concentrera sur le cas français. Le sujet, qui concerne au premier chef les plus hautes autorités, y fait l’objet d’une attention soutenue et d’une production normative abondante. Les développements de la législation et de la jurisprudence sont importants.

La description des familles recomposées est compliquée. Formellement, aucune caractéristique évidente ne les distingue immédiatement. Pour le quidam comme pour le démographe rien ne ressemble plus, au premier abord, à une famille ordinaire ou « traditionnelle » (c’est-à-dire un couple avec ses enfants) qu’une famille plus compliquée, en l’occurrence recomposée (c’est-à-dire un couple avec des enfants)3. Autre illustration de cette complexité, les enfants de parents séparés ont systématiquement, quand leurs géniteurs sont en vie, deux foyers. Mais il ne s’agit pas toujours de familles recomposées, au contraire même. Recomposées ou non, les familles de deux parents séparés produisent le tiraillement d’enfants entre deux foyers de référence et entre deux façons de vivre.

Entrer dans l’univers des recompositions, c’est explorer un archipel de situations différentes, mais avec un dénominateur commun : l’existence d’au moins un enfant qui vit tout ou partie de son temps avec un beau-parent. Approcher les familles recomposées, c’est considérer que l’enfant, affectivement, juridiquement et statistiquement, fait famille. Mais il y a encore d’autres personnages, plus ou moins familiers, à l’identité juridique plus ou moins affirmée, dans cette histoire. Sous chacun des deux toits de ses parents, l’enfant peut cohabiter avec ses frères et sœurs (mais pas forcément tous), un beau-parent, des demi-frères et demi-sœurs, voire des quasi-frères et quasi-sœurs. Il ne faut pas oublier, dans son environnement immédiat, d’anciens conjoints, de multiples grands-parents, d’autres tiers (tantes et oncles par exemple). Et il ne faut pas oublier non plus les experts en tout genre qui répercutent – c’est selon – les drames ou les joies de la recomposition, les responsables politiques qui ont des opinions pesant sur la législation, le juge appelé en renfort, les travailleurs sociaux.

Plus ou moins conflictuelle, la famille recomposée est un grand sujet d’organisation et d’équilibre quotidiens, mais aussi de droit civil (quels sont les droits, devoirs et responsabilités ?), comme de prestations familiales (à répartir) et de pensions alimentaires (éventuellement à négocier). Les représentations, assises sur des réalités, oscillent entre, d’une part, la vision d’une joyeuse tribu étendue et, d’autre part, l’évocation de nids de conflits et de drames larvés ou exposés. Entre espoirs de bonheur et de nouvelle stabilité et déceptions amoureuses renouvelées. Entre enfants recouvrant la stabilité et enfants confrontés à l’échec scolaire et affectif.

Ce « Que sais-je ? » tentera de répondre à l’esprit de la collection. On présentera un ensemble d’observations, d’analyses de synthèse, de repères sur ces questions renouvelées de la filiation, de l’alliance, de la germanité. On n’offrira pas de recette ni de potion magique pour résoudre les discordes intimes ou les conflits juridiques. Toute une production spécialisée de guides, de manuels, de bandes dessinées (au demeurant souvent de haute tenue) est là à cet effet. Enfin, dans une approche plus personnelle, on fournira quelques observations et propositions originales.

Pour apporter – autant que faire se pourra – un peu de clarté sur un ensemble bariolé d’organisations, de réglementations et de législations, mais aussi d’opinions, de sentiments et d’évolutions historiques, on procédera classiquement en deux temps. Dans un premier moment, après un nécessaire condensé des mutations familiales dans lesquelles elles s’inscrivent, on traitera des recompositions familiales (au sens le plus large). Celles-ci sont, d’abord, des recompositions affectives et conjugales qui retentissent sur les situations et responsabilités parentales. Dans un second temps, on s’intéressera aux recompositions politiques et juridiques (dans un sens également extensif) qui les accompagnent. Celles-ci relèvent d’abord d’un droit qui évolue et de questions sensibles qui ne sont pas définitivement tranchées (homoparentalité, résidence alternée, statut du beau-parent).





Chapitre I

Recompositions familiales : faits et opinions

Dans le domaine des nombreuses expertises et controverses contemporaines sur la famille, on peut repérer deux familles. À un foyer de réflexions pessimistes (insistant sur la désinstitutionnalisation de la famille traditionnelle qui déstabilise l’ordre social) fait pendant un foyer de réflexions optimistes (valorisant une famille relationnelle, centrée sur les relations interpersonnelles). Dans ces deux versions (qui sont aussi des traditions), les constats, décriés ou célébrés, sont les mêmes. Des liens égalitaires, électifs, contractuels, réversibles et affinitaires remplacent des liens hiérarchiques, traditionnels, éternels et statutaires. Le lien conjugal, surtout dissocié du mariage, est plus précaire. Plus que des liens institutionnels, les individus, dans et pour la famille, privilégient des liens d’élection. La famille n’est plus là pour transmettre des héritages et des patrimoines moraux, mais pour faire vivre de bonnes relations. Le respect mutuel remplace le respect de l’autorité. Modification et diversification des modèles familiaux sont emmenées par des dynamiques multiples, dont l’aspiration au bonheur individuel. Il était attendu autrefois de l’individu qu’il se fonde dans la famille. Il attend maintenant d’elle qu’elle lui procure un cadre épanouissant pour sa personne.

L’étude des recompositions familiales est d’abord une étude des mutations familiales. Démographes et juristes s’intéressent traditionnellement et respectivement à la famille biologique (pour la mesure de la fécondité) et à la famille instituée par le mariage (pour l’organisation des droits et devoirs). Progressivement, entre autres pour prendre en considération l’évolution des unions, les experts se sont intéressés à la cohabitation et au logement. Mais avec des histoires conjugales qui ne sont plus linéaires et, partant, des familles qui ne sont plus systématiquement composées seulement des parents et de leurs enfants vivant sous le même toit, la construction et la mise en œuvre du droit comme l’élaboration et le recueil de données sont mis à rude épreuve.

Comment nommer, catégoriser, mesurer ? Comment refléter ces réalités qui échappent à la caractérisation simple et à l’appareil statistique de recensement ? Avant de répondre à ces questions et de présenter les caractéristiques des familles recomposées, il est fondamental de revenir sur les décennies récentes de transformation de la famille. Celle-ci, maintenant dans toute sa diversité, est toujours un ciment des identités. Mais les révolutions, d’ailleurs toujours à l’œuvre, ont été puissantes.


I. – Constances et métamorphoses de la famille


Les constats sont connus, même s’ils ne sont pas toujours parfaitement documentés. Au moins, ils sont répétés à l’envi. Déclin du mariage au profit de la cohabitation et de l’union libre, banalisation des divorces et des séparations, croissance des naissances hors mariage et diversification des modèles familiaux, tout ceci dans un contexte de baisse puis maintenant de stabilité de la fécondité, de montée de la scolarisation et de l’activité féminine, de recul historique de la vieillesse et de la mort comme de la pratique religieuse. À cette liste, déjà longue, il faut ajouter progression de la monoparentalité ; apparition discutée de l’homoparentalité sur la scène publique ; développement du génie génétique et de la procréation médicale assistée ; autonomie individuelle plus précoce des enfants couplée à une dépendance financière plus longue ; présence plus étendue de grands-parents en bonne santé ; espérance de vie en couple qui n’a jamais été aussi longue. Bref, la famille a bougé et bouge encore. À certains égards, il n’est pas exagéré de parler de métamorphoses.

On peut, d’abord, décrire le contexte qui a vu émerger et s’affirmer la problématique des familles recomposées à partir des véritables révolutions qu’a connues l’institution familiale. Transformée, la famille, avec un singulier qui contient maintenant la pluralité de ses formes, demeure toutefois une institution à laquelle les individus sont attachés. Pour faire le point sur ces évolutions des opinions et des situations, quelques tableaux et graphiques seront, ensuite, plus utiles que de longs discours. Les évolutions familiales de ces dernières décennies offrent des courbes aux directions remarquablement précises. L’ensemble ne se veut pas panorama général des transformations familiales, mais précis sur les évolutions les plus importantes.




1. Les révolutions d’une institution toujours valorisée. – Pour condenser les évolutions familiales, on peut schématiquement recenser trois grandes révolutions4. D’ordre technique, affectif et juridique, elles incarnent de solides changements aux multiples conséquences sur les formes familiales, sur les modalités de leur constitution et sur la vie quotidienne en leur sein. Étroitement liées, se nourrissant réciproquement, elles ne sont distinguées que dans un souci pédagogique.

 



Révolutions techniques. – Par révolutions techniques, on entend l’ensemble des évolutions autorisées par la montée en puissance des biotechnologies. Depuis le milieu des années 1960, la contraception a révolutionné la vie des femmes. L’enfant n’est plus seulement accepté, désiré ou non. Il devient possible de le programmer. Cette maîtrise de la procréation par les femmes, jusque-là privilège masculin, est un premier indice de ce qui sera par la suite baptisé crise de la paternité. Science génétique progressant, l’homme devient presque inutile à la transmission de la vie. Des gamètes congelés et une insémination artificielle suffisent. La science permet ainsi à la sexualité de ne plus être forcément attachée à la reproduction. Elle permet aussi, symétriquement, à la reproduction de se passer de sexualité. La sexualité est dissociée de la procréation, tandis que la conjugalité est associée à la volupté (souhaitée). Encore dans le domaine technique, l’identification génétique a considérablement progressé – avec toujours, en trame, de robustes discussions éthiques. L’établissement du lien de filiation paternelle est désormais, biologiquement, indiscutable. Alors que le vieil adage – mater semper certa est – soutenait que l’on était toujours certain de la mère, c’est le contraire qui se profile. Par test génétique, on peut être absolument assuré de la paternité, quand la maternité devient, elle, juridiquement plus problématique (cas des mères « porteuses » par exemple). Le mariage qui, historiquement, instituait juridiquement la filiation paternelle par le jeu de la présomption de paternité (les enfants de l’époux sont ceux de son épouse) est, sur ce point, mis en question. Le mariage est dissocié de la paternité.

 



Révolutions amoureuses. – Le sexe, le bonheur et l’enfant : au moins sur ces trois sujets pleins de sentiments, les choses ont fortement remué depuis une quarantaine d’années. Plaisir et jouissance sont érigés en conditions de réalisation de soi, avec une sexualité affranchie des hasards de la procréation. Des idéaux libertaires en passant par l’affirmation de la psychanalyse, la sexualité est valorisée comme liberté et comme égalité des sexes. Elle participe à l’épanouissement individuel plus qu’à la reproduction humaine. La famille du désir se rapproche de celle des desiderata individuels. Le sexe n’étant pas la seule chose dans la vie, c’est, plus globalement, le bonheur qui est avancé et célébré en tant qu’objectif cardinal d’une existence (individuelle ou conjugale). L’amour devient capital dans la constitution et la survie des couples. Sacrifice et appartenance à des communautés prennent moins d’importance dans la liste des éléments qui composent les identités. La bonne entente amoureuse, complémentaire ou non d’une bonne entente sexuelle, devient déclencheur, liant et raison d’échec des unions.

Autre objet de sentiment, l’enfant, qui devient plus rare et qui arrive plus souvent en étant désiré, est l’objet de toutes les attentions. L’enfant, dont l’intérêt et la protection font l’objet de préoccupations et d’interventions grandissantes, devient, en quelque sorte, le cœur de la famille. Avoir un enfant compte d’ailleurs davantage que de créer une famille. L’enfant n’est plus un chaînon entre les générations, mais d’abord un projet de bonheur, dans l’union de deux cœurs. Il y a dissociation entre enfantement et famille traditionnelle régie par le mariage. L’amour réciproque du conjoint et de l’enfant doit rendre heureux. À défaut, si l’ensemble n’épanouit pas, les séparations sont acceptables. Elles sont des possibilités de sortie pour retrouver le bonheur et refaire sa vie. Si les séparations sont plus aisées, les liens sont, en théorie, renforcés à l’égard des enfants. Il y a dissociation du couple conjugal (qui peut se défaire en raison de la quête du bonheur) et du couple parental (que l’on veut faire subsister dans l’intérêt des enfants). D’autres formes familiales peuvent naître, avec des enfants vivant avec l’un de leurs parents et son nouveau conjoint, tandis que l’autre parent séparé est toujours en vie. Alors que la séparation s’accompagne, dans une proportion importante des cas, de la rupture totale des liens entre le parent non gardien (en général le père) et ses enfants au bout de quelques années, dans des cas de plus en plus nombreux, le maintien des liens s’organise et est favorisé par le droit.

 



Révolutions juridiques. – Le droit, qui visait à contraindre mœurs et agissements privés, a été conduit à l’adaptation pour absorber les transformations à l’œuvre. Alors qu’il encadrait, il enregistre à présent. Il voulait limiter les effets de la précarité des sentiments. Il s’efforce désormais de suivre les vicissitudes conjugales. Surtout, il avance en traduisant et en assimilant les aspirations grandissantes à l’égalité. L’effacement progressif du patriarcat et l’abandon des références au chef de famille se sont accompagnés d’une égalisation (certes toujours imparfaite) des positions des hommes et des femmes, mais aussi des enfants (qu’ils soient naturels, légitimes ou adultérins). La famille traditionnelle ne se comprenait qu’organisée autour du mariage. Unions libres et concubinages ont été tolérés et reconnus. Monoparentalité, recompositions et homoparentalité se sont imposées comme sujets de société appelant des transformations du droit. L’ensemble des mutations est d’une telle importance que l’on appelle désormais famille « traditionnelle » un couple « intact » de parents biologiques (en principe), quelle que soit la forme de leur union.

Les grandes dates de ce mouvement sont les jalons législatifs, souvent passionnément discutés, de ces évolutions : 1965 avec l’autonomie juridique de la femme mariée et l’égalité dans le mariage (égalité parfaite en 1985) ; 1970 avec la réforme de la puissance paternelle (devenant autorité parentale) ; 1975 avec l’interruption volontaire de grossesse. Droit civil et droit social, mais aussi appareil statistique se sont aussi adaptés à la non-concordance systématique entre le fait de vivre ensemble et de constituer véritablement une famille. Il y a dissociation possible entre le logement et la famille.

 



Ces trois ensembles décrivent des bouleversements qui ont vu l’attention se centrer successivement sur la famille (comme institution intangible à protéger), puis sur le couple (considéré comme lieu de réalisation de soi) et, enfin, sur l’enfant. Changements des comportements et des textes se retrouvent dans une inflation normative et contentieuse.

Sur la période, les trois grandes composantes de la parenté (la filiation, l’alliance, la représentation de ce qu’est un enfant) se sont radicalement transformées. Et il a fallu innover, d’abord sémantiquement. L’apparition, et l’emploi généralisé d’un nouveau terme – la « parentalité » –, vient probablement signer toutes ces évolutions. Néologisme devenu familier, son sens n’est jamais bien défini, même si le mot parentalité semble s’être bien implanté, seul ou avec ses trois principaux préfixes : mono, homo et co, voire, parfois, précédée de pluri ou de poly. Occasionnellement présentée comme « l’art » d’être parent, la parentalité est dans certains cas synonyme de « fonction parentale » ou de parenté. Dans d’autres cas, la parentalité est formellement distinguée des liens de filiation. On ne commence véritablement à s’inquiéter largement de « parentalité » qu’à partir du milieu des années 1990 dans des analyses relatives aux rôles des pères, dans des débats portant sur les couples homosexuels et dans des controverses concernant les parents de délinquants. C’est en particulier en raison du développement d’initiatives visant à « soutenir la parentalité » que le terme s’est affirmé. Clarifions. La parenté relève de la généalogie et des règles juridiques structurant la filiation. La parentalité relève du simple fait : être des adultes ayant la charge d’enfants. Il y a généralement coïncidence. Mais ce n’est pas le cas dans les familles monoparentales et les familles recomposées.

La parentalité a trois dimensions : sociale (régie par du droit), biologique (régie principalement par de la génétique), affective (régie par des sentiments). Un enfant peut, de la sorte, avoir des parents légaux, des parents biologiques et/ou des parents affectifs. Toutes les transformations de la famille peuvent probablement être contenues dans une dissociation de ces trois dimensions qui étaient, en théorie, auparavant largement indistinctes, sauf dans certains cas comme l’adoption. Relevons que cette tripartition n’est pas une innovation. La famille est toujours conçue comme un groupe de personnes entretenant des liens biologiques (c’est, traditionnellement, ce que l’on appelle parenté), des liens juridiques (l’alliance, la filiation, l’adoption), des liens sociaux (concubinage, entraide, etc.).

Dans certains cas – celui de l’adoption notamment –, le droit permet à des parents d’élever leurs enfants, ainsi qualifiés juridiquement, sans qu’ils le soient biologiquement. Souvent, des parents biologiques et mariés vivent avec des enfants dans des conditions affectives très dégradées, quand ce n’est pas violentes. Troisième option, de l’affection unit, dans une relation éducative, des « parents » et des enfants sans qu’ils soient nécessairement vraiment parents (d’un double point de vue biologique et juridique). Les recompositions familiales incarnent exactement ce phénomène. Si l’affection est, au moins de l’extérieur, difficilement évaluable, il n’en va pas de même des relations juridiques et biologiques. Les « vrais » parents de tout enfant existent. La science attribue un père et une mère à chaque être. Ces liens de parenté (on ne dit pas, alors, « parentalité »), tirés de l’ADN, sont indéniables, inaltérables et infalsifiables. Il est donc parfaitement invraisemblable de soutenir qu’être parent serait une « construction sociale » intégrale. Bien évidemment, le droit organise les relations réciproques entre des adultes et des mineurs, mais ceci ne rend ni incontournables ni négligeables (psychologiquement par exemple) les liens biologiques. La parentalité a bien trois dimensions, qui peuvent être distinguées et superposées, mais qui ne se remplacent pas.

 



Au terme de ce parcours synthétique des révolutions familiales, relevons que c’est la diversité des formes de famille qui s’est imposée. C’était un enjeu idéologique puissant que de savoir s’il était possible de décliner « famille » au pluriel. Nombre de critiques et de réserves soutenaient qu’il était impropre de dire famille « recomposée » ou « monoparentale » pour les réseaux formés par les couples et individus vivant avec des enfants ne vivant pas avec leurs deux parents. L’affaire semble plutôt bien entendue maintenant. Le pluriel, célébré par certains, regretté par d’autres, est largement accepté.

Le pluralisme est donc de mise. Pour autant, c’est la famille, dans son singulier, qui reste placée au premier rang des valeurs. Les diverses familles sont acceptées. C’est sa famille que l’on aime.

Sur le plan des opinions, les transformations générales de la famille sont rapprochées de l’individualisme. Celui-ci s’accompagnerait de l’usure et de la dégradation des valeurs. Or rien n’est moins certain. De nombreux experts ont bien relevé le passage d’une société industrielle à une société postindustrielle. Famille, travail, école, justice n’y ont plus la même place et n’y jouent plus le même rôle. L’individu, dans ses différents cercles d’appartenance, pourrait choisir son propre système de valeurs, sans noyau dur. L’individu postindustriel, ou postmoderne, pourrait être totalement libre de ses choix et interdire aux différents organes collectifs de s’inquiéter des valeurs, devenues irrémédiablement contingentes et fonctionnelles.

Le nihilisme et la fin des valeurs, présentés comme caractéristiques de la postmodernité, sont, en réalité, des vues de l’esprit. Bien entendu, des variations sont éclatantes, entre les âges, entre les générations, entre les niveaux d’éducation, voire entre les communautés. Les jeunes contestent davantage l’autorité que les générations précédentes, non pas en fonction d’un refus en soi de l’autorité, mais dans un souci affirmé de voir respectée la dignité de l’individu. Plutôt qu’une généralisation du scepticisme, on remarque le développement de l’esprit critique. La dignité d’autrui devient une valeur dominante à l’aune de laquelle sont appréciés les comportements. Nous sommes là bien loin de la disparition du sens des valeurs. Et lorsqu’il s’agit de la famille, les différences générationnelles, sexuelles, sociales ne jouent que marginalement.

L’évolution des sociétés occidentales va certainement dans le sens d’un approfondissement de l’individualisme et de la rationalisation des valeurs. Il y a dans l’évolution des systèmes de valeurs une primauté toujours plus importante de l’individu. Mais, loin de disparaître et de décliner, les valeurs demeurent, en se transformant dans le sens d’une élévation de l’idée générale d’égale dignité de tous, que ce soit dans l’espace public ou dans des espaces aussi intimes que la famille. À l’intérieur de la famille, homme et femme, d’une part, mais aussi enfants, d’autre part, quels que soient leur sexe, leur rang, leur âge, sont des individus à part entière et d’égale dignité. Et l’histoire est celle d’une égalisation progressive des droits et capacités juridiques.

La famille, en tant que telle, demeure une institution valorisée, même si, concrètement, tiraillée. Le tiraillement fondamental provient de cette montée de l’individualisme associée à une permanence de l’attachement à la vie commune. L’individu moderne cherche à la fois l’autonomie et la compagnie. Il lui faut donc établir des compromis. Le grand souci est, selon la formulation bien trouvée de François de Singly, de réussir certes à vivre ensemble, mais surtout à être « libres ensemble »5.

Pour ce qui a trait aux évolutions des opinions et aspirations, très fortes depuis les années 1970, on constate à la fois une généralisation d’options auparavant minoritaires et le maintien d’idées et idéaux traditionnels.

Le mouvement général est celui d’une famille dite « égalitaire », où chacun doit tenir compte de l’autre, qui vient remplacer une famille dite « traditionnelle », hiérarchisée et organisée autour du pater familias (également baptisé « Monsieur Gagnepain »). Cette dernière est déstabilisée, de fait et de droit, par la montée du divorce, de l’union libre, de l’activité féminine et des naissances hors mariage. La famille demeure toutefois une entité de référence et un endroit de « révélation de soi » avec une attention désormais très soutenue accordée à la réalisation personnelle des individus composant la sphère domestique.

La valeur « famille » campe fermement au premier rang du palmarès des valeurs, telles que mesurées dans les enquêtes. Ce constat, assurément valide, est répété à longueur de propos dans les discussions autour de la famille et de la politique familiale en France. Tous les sondages convergent : la famille semble être ce qu’il y a de plus important aux yeux des Français, et ce, à tous les âges, pour les hommes comme pour les femmes.

L’enquête européenne sur les valeurs (dite également « enquête Valeurs ») est une formidable source d’informations et d’analyses6. Réalisée déjà quatre fois depuis la fin des années 1970, elle repose sur un sondage d’opinions dans différents pays (une quarantaine pour la dernière édition, en 2008). Elle permet de repérer les permanences et les mutations des valeurs en décortiquant les constats et paradoxes apparents. Le souci croissant d’autonomie s’inscrit dans une dynamique d’individualisation, qui n’est pas pour autant repli sur soi.
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Source : Enquêtes Valeurs.


Domaine considéré, par les Français, comme « Très important » (en %)




 



Alors que le nombre de séparations et de divorces n’a cessé d’augmenter, alors que le couple est mis à rude épreuve avec notamment l’allongement de la durée de la vie, les Français restent très attachés à la famille qui dure. Interrogés en septembre 2011 sur leurs préférences entre, d’une part, « construire une seule famille dans leur vie en restant avec la même personne » et, de l’autre, « ne pas forcément construire une seule famille avec la même personne », 77 % déclarent choisir la première option, 13 % la seconde, les derniers s’estimant non concernés. Les plus attachés à ce « modèle » sont les jeunes, 84 % des 18-24 ans, 89 % des 25-34 ans7.

Ce plébiscite pour la famille, avec toujours ce singulier qui comprime le pluriel de ses formes, ne doit pas induire en erreur. Il faut relever que les individus valorisant la famille peuvent avoir des conceptions très différentes du « bon » modèle familial. Ce n’est pas la famille – au sens de vérité anthropologique naturelle et éternelle – qui est plébiscitée, mais la diversité des formes familiales qui permettent l’accomplissement des personnes qui y vivent. D’ailleurs, dans les questionnements plus fouillés, il apparaît qu’au titre de la famille la priorité est moins mise sur la sécurité matérielle du foyer et la subsistance de la personne physique que sur l’expression de soi, le sentiment de bien-être et la qualité de la vie. Aux valeurs matérielles sont désormais privilégiées, avec et dans la famille, les valeurs « postmatérielles ».
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